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Michael Kühnen 
  

La deuxième révolution 
Volume II : L'État populaire 

  

Partie 6 
  
  

Forme de l'État et du gouvernement 
  
Nous, les nationaux-socialistes, sommes plutôt indifférents à la question de la for-
me extérieure de l'État. L'État populaire de l'avenir est un État national-socialiste 
fondé sur une vision du monde, dans lequel le parti incarne la mission historique 
de la nation. Cela signifie  
    
L'idée nationale-socialiste est le fondement obligatoire de la vie völkisch. C'est 
l'élément décisif, par rapport auquel l'organisation formelle n'a qu'une importance 
comparativement faible. 
    
Dans son testament politique, Adolf Hitler a lui-même dissous l'unité de la 
direction de l'État, du gouvernement et du parti qu'il incarnait, et a procédé à une 
réorganisation de l'ordre politique en nommant un président du Reich, un 
chancelier du Reich et un ministre du parti. En effet, ce cumul de fonctions semble 
inopportun à partir du moment où ce n'est plus un génie surplombant - comme 
l'était notre Führer - qui tient les rênes. 
    
À long terme, il est judicieux de revenir à un ordre monarchique. L'unification de 
l'Europe à laquelle nous aspirons et les liens étroits avec les autres nations de race 
blanche et la sphère culturelle islamique auront également des conséquences sur le 
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plan du droit de l'État. Des liens qui s'approfondissent entre les peuples 
découleront des institutions communes, dont celle du chef d'État symbolique 
commun est la première qui s'impose.  
    
Une union personnelle entre la fonction de dirigeant du mouvement nazi allemand 
et celle de chef d'État commun est cependant tout aussi difficile à supporter pour 
les autres peuples de notre espace vital qu'une élection de ce symbole suprême de 
cette communauté internationale par le seul peuple allemand. D'autre part, il n'est 
pas acceptable pour la nation allemande de laisser d'autres peuples s'immiscer 
dans l'organisation de sa vie étatique en acceptant une élection commune dont 
résulterait éventuellement un chef d'État non allemand. 
    
La monarchie offre ici une issue appropriée. De plus, l'empire correspond à la fois 
à la tradition allemande et à la tradition romaine occidentale. La monarchie 
incarne la légitimité et la stabilité et élève la fonction de chef d'État au-dessus de 
l'agitation et des querelles politiques. Elle devient ainsi un pôle de stabilité dans le 
processus de la révolution en cours et dans notre époque de changements politi-
ques et sociaux permanents.  
    
Même dans le développement du rapprochement des États partiels allemands et 
des provinces frontalières, longtemps séparés les uns des autres, la monarchie peut 
agir comme un lien unificateur. Dans l'ensemble, il y a plus d'arguments pour que 
contre un empire romain-allemand : c'est la vieille question posée à l'Occident - 
chaos ou empire ? 
    
Le rejet antérieur des tendances monarchistes à la restauration par le mouvement 
national-socialiste résultait de la proximité historique avec l'Empire whelminien et 
de la nécessité de lutter contre le pouvoir de la réaction, qui se servait également 
des sentiments monarchiques de nombreux Allemands pour combattre le national-
socialisme.  
    
Cela a changé : Le monarchisme n'est plus une force politique indépendante en 
Allemagne. C'est pourquoi nous pouvons aujourd'hui réfléchir sans préjugés à la 
question de savoir si l'État populaire national-socialiste ne devrait pas, à long 
terme, se doter d'une forme monarchique. Si nous devions un jour nous y résoudre 
- et il ne s'agit pas d'un problème politique prioritaire, ni même d'une partie 
indispensable de notre idée -, nous devons seulement veiller à deux choses : 
    
Nous devons veiller à ce que l'empire reste exclusivement un symbole et empêcher 
que des forces réactionnaires ne se renforcent à l'ombre du trône et ne tentent de 
mener une politique "impériale" indépendante - l'exemple espagnol montre à quel 
point une telle évolution serait dangereuse, puisque c'est précisément le roi, que 
Franco considérait comme le garant de la stabilité de l'Espagne nationale, qui a 
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ouvert la voie aux bas-fonds de la démocratie et donc au déclin.  
    
Si nous sommes prêts à sortir la fonction de chef d'État de toute querelle politique 
et à réintroduire la monarchie héréditaire, nous devons d'autre part insister sur le 
fait que la fonction de chef de gouvernement reste toujours indissolublement liée à 
celle de chef de parti du NSDAP. J'ai parlé à l'origine des trois niveaux de la vie 
völkisch. Le premier niveau - le sens et la mission de la nation - est façonné par le 
parti, déterminé pour tous les temps par la vision nationale-socialiste du monde et 
éventuellement symbolisé par la forme immuable de la monarchie héréditaire. 
    
Le deuxième niveau est le travail quotidien du gouvernement et de l'administra-
tion. A ce niveau, deux tâches se présentent à nous : 
  
Le gouvernement doit réaliser pas à pas les objectifs de notre mouvement et ne 
jamais perdre de vue la tâche historique de la nation. 
  

Le gouvernement doit faire face aux problèmes croissants d'une société indus-
trielle avancée et les résoudre. 

  
La première tâche est celle de l'orientation de notre politique. Elle est résolue par 
l'unité du parti et de l'État. 
    
La deuxième tâche semble incomparablement plus importante pour la masse de 
notre peuple. 
    
Que personne ne s'y trompe : 
    
Si notre peuple place une fois de plus tous ses espoirs dans le mouvement national
-socialiste, ce ne sera pas au nom de notre vision du monde, mais parce que les 
démocrates et les communistes ne peuvent plus maîtriser les problèmes et les 
crises et que nous sommes en cela - comme nous l'avons déjà fait - les seuls à 
pouvoir sortir la charrette de la boue. 
    
Le peuple ne se souciera pas de savoir ce que nous pensons du sionisme, si nous 
sommes pour la monarchie ou la république, si le gouvernement est dictatorial ou 
parlementaire. Le peuple attendra de nous que nous mettions de l'ordre dans 
l'économie, que nous renvoyions les étrangers chez eux, que nous assurions 
l'approvisionnement en énergie, que nous vainquions la criminalité et que nous 
éliminions le chômage - pour ne citer que quelques exemples.  
    
L'Etat populaire national-socialiste ne sera donc pas une dictature de parti. Nous 
ne permettrons pas à des idéologues avides d'expériences de dominer le travail 
gouvernemental. Le gouvernement sera confronté à de graves problèmes - presque 
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insolubles - ne serait-ce que parce que nous serons probablement appelés au 
dernier moment pour accomplir des miracles. Ces problèmes devront être résolus 
par des spécialistes.  
    
Chez nous, c'est la performance et le succès qui comptent - pas la carte de parti ! 
    
Cela marquera la fin de l'ère des "génies universels" démocratiques qui se sont 
illustrés hier comme ministres de l'agriculture, aujourd'hui comme ministres des 
finances et demain même comme ministres de la défense. Ce n'est pas 
l'"orthodoxie" qui est déterminante, mais le succès. Le chef du gouvernement, qui 
dirige également le parti, veille à ce que la politique soit malgré tout menée sur 
une base nationale-socialiste. Pour le reste, il n'appartient pas au parti de prendre 
en charge l'activité gouvernementale, mais seulement de la surveiller.  
 L'activité à ce deuxième niveau est une profession au même titre que les autres. 
Elle exige une formation minutieuse, dont il sera question plus tard, et n'est pas un 
terrain de jeu idéologique ni un champ de décision majoritaire. Elle est une 
entreprise de service pour notre peuple et sa mission historique. 
    
Si tous ces principes sont respectés, le national-socialisme établira un nouvel ordre 
et réalisera la prophétie du Führer :  
    
"Le national-socialisme déterminera les mille prochaines années de l'histoire alle-
mande". 

 
 

2. LES PARTIES 
  
"La rébellion est justifiée" - Mao Tsé-toung 
  

L'exemple historique : la Révolution culturelle 
  
En 1949, Mao Tsé-toung a proclamé la République populaire de Chine à Pékin. 
C'est la fin provisoire d'une longue guerre civile entre les Chinois nationaux et les 
Chinois rouges. 
    
Dans le cadre de nos réflexions sur l'Etat populaire national-socialiste, nous ne de-
vons pas nous préoccuper des performances, des succès, des erreurs et des crimes 
du régime communiste chinois. Au début, il ne semblait pas se distinguer fonda-
mentalement des autres systèmes de pouvoir marxistes et même la rupture entre 
Moscou et Pékin après la mort de Staline avait surtout des raisons liées aux rela-
tions nationales entre la Chine et la Russie et à leur histoire. Tout cela ne nous in-
téresse pas d'un point de vue idéologique. Nous ne considérons ici qu'un seul évé-
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nement dans l'histoire politique de la République populaire de Chine, la soi-disant 
"révolution culturelle", par laquelle le maoïsme s'est détaché idéologiquement du 
communisme mosaïque et qui est également importante pour nous. 
    
Tout État idéologique dominé par un parti unique, quelle que soit son orientation 
idéologique, est confronté aux mêmes problèmes cruciaux  
:  
Le parti révolutionnaire, qui a conquis le pouvoir dans l'Etat et imprimé sa vision 
du monde sur l'organisme national, se transforme généralement par la suite, en tant 
que parti d'Etat, en un appareil bureaucratique dont les membres sont avant tout 
intéressés par le maintien du pouvoir, les privilèges et un travail administratif aussi 
fluide que possible. L'élan révolutionnaire s'essouffle, les carriéristes s'imposent 
au parti et évincent les idéalistes de la première heure.  
    
C'est un problème du KPDSU, tout comme c'était un problème du PNF, le parti 
national fasciste italien, par exemple. Et si nous sommes honnêtes avec nous-
mêmes, force est de constater que le Parti national-socialiste des travailleurs 
allemands s'est lui aussi partiellement empêtré dans cette fatalité d'un parti d'État :  
    
On ne comprendrait pas autrement le mot malveillant de "fascistes dorés", la 
défaillance occasionnelle des commissariats de défense des Gau à la fin de la 
guerre, qui étaient pourtant des services du Parti, la brusque désintégration de 
l'armée de plusieurs millions de membres du Parti après la capitulation, 
l'opportunisme indigne et rampant d'anciens camarades du Parti qui ont servi et 
servent encore le régime d'occupation et le fait qu'il ait fallu qu'une nouvelle 
génération grandisse pour que la renaissance du mouvement national-socialiste 
soit possible. 
    
Nous, jeunes nationaux-socialistes, ne tolérons pas que les éternels hypocrites, les 
ennemis de notre peuple et de notre idée, condamnent et critiquent le parti et l'État 
du Troisième Reich. Mais nous devons aussi apprendre entre nous à reconnaître 
nos erreurs et à réfléchir à la manière dont nous pourrons faire mieux à l'avenir - 
dans une fidélité inaltérable au peuple et au mouvement. 
    
Même le PC chinois semblait ne pas pouvoir échapper à cette impasse 
apparemment inévitable d'un parti d'Etat. Mais après plus d'une décennie de 
pouvoir total, un mot d'ordre de Mao Tse-tung a fait sursauter les millions de 
révolutionnaires déçus et idéalistes, surtout dans la jeunesse, et les barons du parti 
repus et satisfaits d'eux-mêmes : La rébellion est justifiée !  
    
C'est devenu le slogan de la Révolution culturelle. En dehors de la Chine, peu de 
gens ont compris la portée de cette révolution pour nous tous. Pour la plupart, elle 
n'apparaît que comme un événement incompréhensible dans un pays exotique. 
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Mais pour les révolutionnaires, qui considèrent qu'il est indispensable qu'un seul 
parti organise toutes les forces d'un peuple, mais qui désespèrent du développe-
ment apparemment inévitable d'une nouvelle "classe", d'un pouvoir de bonzes, la 
Révolution culturelle est devenue un fanal d'espoir. 
    
La rébellion est justifiée !  
    
Pour la première fois dans l'histoire, un révolutionnaire victorieux a déclaré que 
même des années après la victoire, il y a toujours une raison de se rebeller. 
    
La révolution n'est plus considérée comme un événement ponctuel, mais comme 
une tâche permanente et obligatoire ! C'est là que réside la véritable signification 
de la révolution culturelle pour chaque révolutionnaire. Que personne ne me dise 
que cette révolution culturelle est "l'œuvre du diable marxiste". Nous, les natio-
naux-socialistes, sommes confrontés à la même tâche. Nous aussi, nous disons  
    
La révolution n'est pas la conquête du pouvoir par un parti révolutionnaire, mais 
un bouleversement spirituel qui exige, même après la victoire, un engagement et 
une disponibilité permanents pour la lutte révolutionnaire ! 
    
Les combattants SA des années 33/34 ne voulaient rien dire d'autre lorsqu'ils par-
laient de la nécessité que "la révolution continue, qu'une révolution sociale suive 
la révolution nationale", bref, que la deuxième révolution soit un objectif obliga-
toire du national-socialisme révolutionnaire. 
    
La rébellion est justifiée !  
    
Cette conclusion de Mao Tsé-toung, qu'Ernst Röhm aurait tout aussi bien pu énon-
cer dès 1934, nous la devons à l'exemple de la Révolution culturelle chinoise. 
C'est pourquoi il est juste de placer le national-socialisme dans le champ de ten-
sion entre Louis Napoléon et Mao Tsé-toung. Ces deux exemples historiques peu-
vent nous inciter à réfléchir, même si nous ne voulons et ne pouvons pas, à juste 
titre, simplement les imiter. 
    
Bien sûr, la Révolution culturelle a aussi eu son côté obscur ! Elle a fait reculer le 
développement scientifique, technique et économique de la Chine de plusieurs dé-
cennies et son déroulement ressemblait plus à une politique de catastrophe qu'à 
une prise en charge responsable des tâches qui incombent à un parti unique en tant 
que porteur de la volonté de la nation. Mais cela ne fait que montrer les limites de 
l'idéologie marxiste rigide et dogmatique, qui porte en elle une conception de la 
mission du parti qui n'a pas grand-chose à voir avec les intérêts du peuple. 
    
Pour le mouvement national-socialiste, tout est plus facile. Nous n'avons pas be-
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soin de recourir à un moyen aussi désespéré que la Révolution culturelle pour 
éviter l'enlisement de la révolution, car nous avons une autre image de la tâche 
du parti !  
    
Il est possible d'organiser dès le début le mouvement national-socialiste de 
manière à ce qu'il ne dégénère pas en domination des bonzes, même après sa 
victoire. C'est ce que je vais tenter de démontrer dans les lignes qui suivent. 
    
La rébellion est justifiée ! 
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